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CHAPITRE 1er. - Disposition générale

  Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  CHAPITRE 2. - Modifications du livre VII du Code de droit économique

  Art. 2. Dans le livre VII, titre 3, chapitre 8, du Code de droit économique, inséré par la loi du 19 avril 2014 et
modifié par la loi du 22 décembre 2017, il est inséré une section 1re comportant les articles VII.57 à VII.59/3,
intitulée:
  "Section 1re. Comptes de paiement et service bancaire de base pour les consommateurs".

  Art. 3. Dans le même chapitre 8, il est inséré une section 2 intitulée:
  "Section 2. Service bancaire de base pour les entreprises".

  Art. 4. Dans la section 2, insérée par l'article 3, il est inséré un article VII.59/4 rédigé comme suit:
  "Art. VII.59/4. § 1er. Toute entreprise établie en Belgique qui, conformément à l'article III.17, est inscrite dans la
Banque-Carrefour des Entreprises ou en fait la demande, et qui, conformément au paragraphe 3, s'est vu
refuser, par au moins trois établissements de crédit, une demande d'ouverture d'au minimum les services de
paiement visés à l'article I.9, 1°, a, b ou c, a droit, aux conditions fixées par la présente section, au service
bancaire de base fourni par un établissement de crédit visé au paragraphe 3, alinéa 5, ci-après dénommé le
prestataire du service bancaire de base.
  Par arrêté délibéré en Conseil des ministres, le Roi peut rendre les dispositions de la présente section
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applicables à d'autres personnes que des entreprises.
  § 2. Le service bancaire de base pour les entreprises comprend au minimum les services de paiement visés à
l'article I.9, 1°, c), et les services de paiement visés à l'article I.9, 1°, a) et b), pour autant que ces services aient
lieu dans un ou plusieurs Etats membres.
  Le service bancaire de base est offert en euro ou, pour les services visés à l'article I.9, 1°, c), et à la demande
de l'entreprise, en dollar américain.
  Sans préjudice des dispositions de la loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de
capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation de l'utilisation des espèces, le service bancaire de base
peut être fourni aux guichets ou aux distributeurs automatiques de billets pendant ou en dehors des heures
d'ouverture de l'établissement de crédit et offre à l'entreprise la possibilité d'exécuter un nombre illimité
d'opérations électroniques en rapport avec les services visés au paragraphe 1er par l'intermédiaire des services
en ligne du prestataire du service bancaire de base.
  § 3. Le refus des services de paiement visés à l'article I.9, 1°, a), b) ou c) à une entreprise visée au paragraphe
1er doit être explicitement et suffisamment motivé par écrit, sans délai et au plus tard dans les dix jours
ouvrables suivant la réception de la demande, à moins que cette communication d'informations ne soit contraire
aux objectifs de sécurité nationale et de maintien de l'ordre public, ou à l'article 55 de la loi du 18 septembre 2017
relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation de
l'utilisation des espèces.
  Ensuite, sont explicitement mentionnés les procédures de plainte et de recours extrajudiciaires qui sont
ouvertes à l'entreprise pour contester la décision, et en particulier le nom complet, l'adresse, le numéro de
téléphone et l'adresse électronique de l'organe compétent, visé à l'article VII.216, et de l'administration de
surveillance compétente auprès du SPF Economie.
  L'entreprise qui se voit refuser les services de paiement visés à l'alinéa 1er peut en faire la demande auprès de
la chambre du service bancaire de base visée à l'alinéa 7.
  Après avoir reçu la demande, la chambre du service bancaire de base sollicite auprès de la Cellule de traitement
des informations financières créée par la loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de
capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation de l'utilisation des espèces un avis confidentiel au sujet
de l'entreprise.
  Si l'avis visé à l'alinéa 4 est positif ou si la Cellule de traitement des informations financières n'a pas réagi dans
les soixante jours calendrier, la chambre du service bancaire de base désigne un établissement de crédit établi en
Belgique en tant que prestataire du service bancaire de base parmi la liste des établissements d'importance
systémique tels que définis à l'article 3, alinéa 1er, 29°, de la loi du 25 avril 2014 relative au statut et au contrôle
des établissements de crédit et des sociétés de bourse, à l'exception des établissements visés aux articles 36/1,
13°, 14° et 25° et 36/26/1, §§ 4 et 6 de la loi du 22 février 1998 fixant le statut organique de la Banque Nationale
de Belgique, qui sont tenus d'offrir le service bancaire de base à l'entreprise demandeuse.
  Cette dernière fournit les informations et les documents nécessaires afin de respecter l'obligation d'identification
et de vérification de l'identité prévue dans le livre II, titre 3, chapitre 1er, section 2, de la loi du 18 septembre
2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation de
l'utilisation des espèces. Au plus tard dans le mois qui suit celui au cours duquel le dossier de la demande peut
être considéré comme complet, la chambre du service bancaire de base désigne de manière étalée le prestataire
du service bancaire de base qui entre en ligne de compte.
  Le Roi crée, au sein du SPF Economie, la chambre du service bancaire de base, chargée de désigner un
prestataire du service bancaire de base pour les entreprises. Il détermine les modalités d'étalement de la
désignation entre les prestataires du service bancaire de base qui entrent en ligne de compte et les modalités de
contrôle de l'obligation d'identification et de vérification de l'identité.
  § 4. Le prestataire du service bancaire de base désigné conformément au paragraphe 3, alinéa 5, ne peut, ni
expressément, ni tacitement, proposer ou accorder une ouverture de crédit associée au service bancaire de
base.
  L'accès au service bancaire de base ne peut dépendre de la conclusion d'un contrat relatif à un service
accessoire.
  Une opération de paiement dans le cadre du service bancaire de base ne peut être exécutée si elle engendre un
solde débiteur.
  § 5. Pour les entreprises agissant dans l'exercice de leur activité professionnelle telles que visées à l'article 5 de
la loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme
et à la limitation de l'utilisation des espèces, un prestataire du service bancaire de base, tel que prévu au
paragraphe 3, ne peut être désigné par la chambre du service bancaire de base que si le Roi a fixé des mesures
de réduction des risques supplémentaires spécifiques ou a, à cet effet, ratifié un code de conduite conclu entre
le secteur concerné et l'association professionnelle représentative du secteur financier.
  Le Roi détermine, pour les services de paiement visés à l'article I.9, 1°, a) et b), fournis dans le cadre du service
bancaire de base, désigné conformément au paragraphe 3, les conditions ou restrictions nécessaires pour
limiter les risques liés à l'utilisation des espèces.
  Au cas où le service bancaire de base offre des opérations en dollars américains, des conditions ou restrictions
supplémentaires qui sont nécessaires pour limiter les risques spécifiques aux paiements dans cette devise
peuvent être imposées. Le demandeur respecte toutes restrictions à l'utilisation de cette monnaie, y compris les
embargos ou les sanctions. Le Roi détermine les conditions ou restrictions supplémentaires.".

  Art. 5. Dans la même section 2, il est inséré un article VII.59/5 rédigé comme suit:
  "Art. VII.59/5. La demande d'ouverture d'un service bancaire de base auprès de la Chambre du Service bancaire
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